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Synthèse générale 
 

 

 

Au 31 décembre 2018, le secteur bancaire 

français comprend 804 entités agréées 

ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

prudentiel et de résolution (ACPR) tandis que 

celǳƛ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŜŎŜƴǎŜ 713 organismes 

ŀƎǊŞŞǎ ƻǳ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!/twΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘΩŜƴǘƛǘŞǎ ƻǳ 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 

bien définies. 

[Ω!/tw ǎǳǇŜǊǾƛǎŜ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 
ōŀƴǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ 

Pour le secteur bancaire, cette 
responsabilité est partagée avec la BCE. 

Depuis la mise en place du mécanisme de 

surveillance unique (MSU), les groupes 

ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ŘΩζ importants » sont 

placés sous la supervision directe de la Banque 

centrale européenne (BCE). Cette supervision 

est exercée par des équipes conjointes de 

supervision (Joint Supervisory Team, JST) 

auxquelles participent les autorités de 

supervision nationales. Fin 2018, 117 groupes 

bancaires remplissent ces critères au niveau 

européen et totalisent 21 осф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 

de totaux de bilan. La France compte 12 

groupes importants qui représentent un tiers 

de ces actifs. Quatre de ces groupes font 

également partie de la trentaine de banques 

internationales désignées comme systémiques 

au niveau mondial par le Conseil de stabilité 

financière (dont 8 pour la zone euro). 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ1, les 475 organismes 

soumis au régime Solvabilité II représentent la 

quasi-totalité des engagements et des primes 

du marché, les 137 organismes demeurant 

sous le régime Solvabilité 1 ne représentant 

que 0,11 % des primes et 0,03 % du bilan. Les 

475 organismes français soumis à Solvabilité II 

représentent un peu de plus 15 % des 

                                                           
1 Hors mutuelles substituées (98 organismes) et hors 

fonds de retraite professionnelle supplémentaire 
(3 organismes). 

organismes mais 23,6 % des totaux de bilan 

ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 

En 2018, le total des actifs du secteur 
bancaire français représente 344 % du 
PIB, celui des assurances 118 %, 
ŎƻƴŦƛǊƳŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 
secteurs pour le financement de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ mais également 
mondiale. 

Le total de bilan du système bancaire français 

atteint 8 096 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ à fin 2018 au 

plus haut niveau de consolidation, en 

augmentation de 4,5 % sur un an. Le secteur 

ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ totalise quant à lui 2 787 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ό-1,3 % par rapport à 

2017) ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀƎǊŞŞǎ 

en France.  

Une rentabilité des banques et des 
assurances résiliente en 2018. 

5ŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ faibles et 

après une diminution en 2017, le produit net 

bancaire (PNB) du système bancaire français a 

augmenté en 2018 ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł 155,2 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ (+1,4 % sur un an).  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ 

acquises en affaires directes a progressé de 

140,1 à 144,7 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ ό+3,3 %) sur 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǾƛŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ǉƭǳǎ 

légèrement pour les activités non vie, passant 

de 103,2 à 105,7 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ό+2,4 %). 

[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

établissements de crédit ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł онΣп 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ en données consolidées pour 

ƭΩŀƴƴŞŜ 2018 (après 30,8 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ 

2017), ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŞƎŀƎŜŀƴǘ 

quant à eux un résultat net agrégé de 14,5 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όaprès ммΣс ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 

en 2017). Le rendement global des fonds 

propres (return on equity ς ROE) des deux 

secteurs a respectivement atteint 6,7 % et 

7,8 % en 2018, après 6,4 % et 6,5 % 

respectivement en 2017. 

[ŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǎŀ 
progression à un rythme soutenu en 2018. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ dépôts collectés par les 

banques auprès de la clientèle non financière 

(dont les ménages et les sociétés non 
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financières) a augmenté de 156 milliards 

ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлму, passant de 2 553 à 2 709 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊǎ όǎƻƛǘ Ҍ6,1 %). En 

2018, lΩassurance vie a connu une collecte 

ƴŜǘǘŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ŘŜ нлΣм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

supports rachetables (après 5 milliards en 

2017)Φ [ΩŜƴŎƻǳǊǎ de « provisions 

mathématiques » correspondantes aux 

supports rachetables (euros rachetables et 

unités de compte ςUC) reste stable (environ 

1 сол ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмтΣ 

notamment en raƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ 

mouvements baissiers des marchés financiers 

sur les provisions mathématiques en 

représentation des supports UC. 

Le secteur bancaire contribue largement 
ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 

LŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ gèrent des 
encours de placements significatifs. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

françaiseΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

établissements bancaires résidents aux 

ménages et aux entreprises a atteint 2 094 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ à fin 2018, une progression 

de 5,3 % par rapport à 2017 (+ 106,3 milliards 

ŘΩŜǳǊƻǎύ largement influencée par le faible 

ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ. Quant aux 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ƛƭǎ ǘƻǘŀƭƛǎŜƴǘ н 524 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ 

principalement investis en obligations (51 %), 

dont 25 ҈ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 

La solvabilité des groupes bancaires et des 
ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ de nouveau 
renforcée en 2018. 

Fin 2018, le système bancaire français dispose 

ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ total de fonds propres en 

normes « Bâle III » de 484 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ, 

dont 390 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ de fonds propres de 

base de première catégorie (CET1). À cette 

date, le ratio de solvabilité CET1 moyen atteint 

14,4 %, un niveau bien supérieur au minimum 

réglementaire. Avec un taux de couverture du 

capital de solvabilité requis (SCR) de 240 % fin 

2018 (stable sur un an), les organismes 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ 

ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ requise fixée à 100 %. 

Le taux de prêts non performants 
ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜΦ 

La part des prêts non performants dans les 

engagements dŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ ǎΩŜǎǘ 

réduite en 2018. Le taux de prêts non 

performants aux ménages a diminué, passant 

de 3,6 % en 2017 à 3,2 %Φ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

plus marquée pour le taux de prêts non 

performants aux grandes entreprises qui 

ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł 3,4 % après 4,2 % en 2017 et aux 

PME (5,9 % en 2018, après 6,7 % en 2017). 

Malgré une année 2018 plutôt favorable 
pour les deux secteurs, les risques 
demeurent présents et incitent à une 
vigilance accrue. 

5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜ secteur bancaire français a 

ainsi pu clore ƭΩŀƴƴŞŜ нлму ǎǳǊ ǳƴŜ ƴƻǘŜ 

positive, avec une poursuite du renforcement 

de sa solvabilité, un produit net bancaire et un 

résultat net agrégé en hausse, un effectif 

plutôt stable alors que la tendance 

européenne est orientée à la baisse. 

Pour le secteur de ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ ƭΩŀƴƴŞŜ нлму ŀ 

également été globalement positive, avec le 

retour à une collecte nette largement positive 

en assurance vie et avec une moindre 

sinistralité sur les activités non vie (après le 

fort impact des catastrophes naturelles en 

2017). Au final, on observe une augmentation 

des résultats techniques, du résultat net et une 

stabilité du taux de couverture des exigences 

en capital. 

Pour les deux secteurs, les risques liés à 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ōŀǎ Ŝǘ ŀǳȄ 

incertitudes macroéconomiques pèsent sur 

leur rentabilité et invitent à la plus grande 

prudence. 

[Ω!/tw ǾŜƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƻƭƛŘƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ 
deux secteurs, garante de la capacité de 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ la 
résilience face aux risques qui pèsent sur 
leur activité. 
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Analyse du secteur bancaire 
 

Un secteur bancaire français solidement 
ancré dans le paysage européen 

En 2018, le secteur bancaire2 français compte 

804 entités agréées relevant du périmètre de 

supervision de ƭΩ!/twΣ toutes catégories 

confondues. Cette population comprend 

notamment 414 établissements de crédit, 175 

sociétés de financement, 146 entreprises 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ пф ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 

paiement et 16 établissements de monnaie 

électronique. 

Il employait environ 409 000 personnes, 

plaçant la France en deuxième position en 

9ǳǊƻǇŜ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ όрср 000) et 

devant le Royaume-Uni (370 лллύ Ŝǘ ƭΩLǘalie 

(274 000), selon les données collectées par la 

Banque centrale européenne (BCE). 

Depuis lΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 

surveillance unique (MSU) en 2014, la (BCE) est 

Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 

nationales, de la supervision directe des 

principales banques de la zone euro. Ces 

groupes, placés sous sa supervision directe, 

sont qualifiés de « significant institutions » (SI). 

Fin 2018, la France compte 12 groupes « SI » 

όŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩŜƴ нлмтύ totalisant 7 056 milliards 

ŘΩŜǳǊƻǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŀǳ Ǉƭǳǎ haut niveau de 

consolidation, soit 87 % des actifs du secteur 

bancaire français et 33 % des actifs supervisés 

par le MSU. 

Les établissements de crédit restant 

directement supervisés par les autorités 

nationales sont qualifiés de « less significant 

institutions » ou LSI. La France compte 115 LSI 

Ŝƴ нлмуΣ о ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩŜƴ нлмтΦ tŀǊ 

comparaison, on dénombre 2 980 LSI au 

niveau de la zone euro dont près de la moitié 

sont situées en Allemagne (1 462).  

 

 

 

                                                           
2 Les sources, définitions, méthodes et périmètres utilisés dans 

ce rapport sont présentés en détail dans les notes 
méthodologiques du chapitre 6. 

 

 

 Répartition géographique du total de 

bilan des banques (SI) sous la 

supervision directe BCE 

 
Source : BCE, calculs ACPR 

Un secteur bancaire dont la taille a cessé 
de croître depuis la crise financière 

Fin 2018Σ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ détenus par le 

secteur bancaire français, en France et à 

ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ǎΩŞǘŀōƭƛt à 8 лфс ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ. 

Ce chiffre est relativement stable depuis fin 

2008 et décroît légèrement en proportion du 

PIB français. 82 % de ces actifs sont détenus 

par les six plus grands groupes bancaires 

français. 

 Total de bilan du système bancaire 

français (1997 ς 2019, en milliards 

ŘΩŜǳǊƻǎύ 

Source : ACPR 

Des groupes bancaires français ouverts à 
ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ 

Le secteur bancaire français réalise une part 

significative de son activité en dehors du 

territoire national. 

{ƛ ƭŀ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǇǊşǘǎ 

aux ménages et entreprises non-financières se 

concentre sur le territoire national, 34 % des 
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3 мус ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊǎ ǎƻƴǘ ƻŎǘǊƻȅŞǎ Ł 

ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 

CŜǎ ǇǊşǘǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ǿƛǎ-à-vis des ménages et 

des sociétés non financières (SNF) sont 

principalement octroyés dans les pays 

ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ƭƛƳƛǘǊƻǇƘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis.  

 Répartition géographique des prêts à 

la clientèle non financière (en 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ Ŝƴ нлму 

 
Source : ACPR 

Une part importante des dépôts est 
ŎƻƭƭŜŎǘŞŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ 

Sur base consolidée, en 2018, 45 % des 4000 

ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ de dépôts collectés par le 

secteur bancaire français au niveau mondial 

proviennent de contreparties étrangères, une 

proportion qui varie nettement en fonction du 

type de contrepartie : de 24 % pour les 

ménages à 77 % pour les autres entreprises 

financières.  

 Montants et répartition des dépôts 

ŎƻƭƭŜŎǘŞǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝƴ 

2018 

Source : ACPR 

 

La qualité des prêǘǎ ǎΩŜǎǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ 
améliorée en 2018 

Lorsque des emprunts demeurent impayés 

durant une période prolongée (3 mois) ou 

présentent un risque de non-remboursement, 

les prêts sont considérés comme non 

performants : en cas de défaillance de 

ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊΣ ƛƭǎ ǇŜuvent affecter les résultats 

des banques, diminuer leurs fonds propres et 

ainsi fragiliser leur solidité financière. 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ et le provisionnement des prêts 

non performants reçoivent une attention 

particulière de la part du superviseur qui veille 

à la solidité financière de tous les 

établissements et in fine à la stabilité 

financière ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ.  

Fin 2018, tous pays confondus, les encours de 

prêts non performants aux ménages et aux 

sociétés non-financières des groupes bancaires 

français atteignent 122 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ (en 

ōŀƛǎǎŜ ŘŜ мл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł 

2017), représentant 3,2 % des encours prêtés 

aux ménages, 3,4 % des prêts aux grandes 

entreprises et 5,9 % des prêts aux PME. Les 

prêts non performants représentent en 2018 

3,8 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ŀǇǊŝǎ пΣо % en 

2017. Ces taux de prêts non performants sont 

bien inférieurs à ceux observés au niveau de la 

zone euro (3,8 % pour les ménages et 6,7 % 

pour les entreprises). 

 Part des prêts non performants dans 

ƭΩŜƴŎƻǳǊs total des prêts en milliards 

ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлму 

 
Source : ACPR 

Les taux de prêts non performants, toutes 

catégories confondues, ont ainsi atteint un 

plus bas historique en 2018.  
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1701
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